
 Le 13 août 2023

Contre  toute  intervention  militaire  impérialiste  (y  compris  sous  couvert  de  la
CEDAO) au Niger !
A bas l’embargo économique sur le Niger !
Retrait du Niger de toutes les troupes impérialistes, en premier lieu des troupes
françaises !

 C’est  la responsabilité des organisations syndicales et  de jeunesse d’agir dans ce but en Afrique
comme dans les métropoles impérialistes en particulier en France ! 
Le 26 juillet, un coup d’état militaire sous la direction du général Tiani renversait  Bazoum, président
du Niger et son gouvernement. 
Il le faisait sans coup férir. Pas un seule Nigérian ne se levait contre le coup d’État. Les protestations et
l’exigence du rétablissement de Bazoum émanaient des seules puissances impérialistes ( en premier
lieu  la  France  et  aussi  les  USA  et  de  leurs  valets  locaux :  la  CEDEAO,  rassemblement  des
gouvernements de la partie occidentale de l’Afrique Noire, soumis à l’impérialisme français. 

 La CEDAO, instrument de l’impérialisme français menace et asphyxie  le peuple nigérien 

 C’est à cette dernière que l’impérialisme français confiait la tâche d’adresser un « ultimatum » aux
putschistes,  les  enjoignant  sous  menace  d’intervention  militaire  de  rendre  le  pouvoir  à  Bazoum.
Immédiatement les gouvernements de la CEDEAO organisaient l’embargo économique du Niger. Le
Nigeria voisin cessait d’approvisionner le Niger en électricité. Les importations alimentaires venant des
pays de la CEDEAO , vitales pour éviter que la population du Niger ne meure complètement de faim,
étaient interrompues, provoquant une hausse générale meurtrière des prix. 
Il faut ici indiquer que l’impérialisme français a procédé de la même manière pour le Mali et le Burkina
Faso,  utilisant   l’embargo,  par  le  biais  de  de  la  CEDEAO,  comme  arme  de  guerre  avec  pour
conséquence d’affamer les populations locales, qui en dernière analyse, sont les premières victimes de
l’acharnement de l’impérialisme français à défendre les positions qui lui restent en Afrique.

 Le gouvernement Bazoum, valet docile de l’impérialisme était haï par les masses 



L’alibi  au  nom  de  laquelle  les  puissances  impérialistes  justifient  ces  mesures  et  menaces  est  la
« défense de l’État de droit », de « la démocratie » sous le prétexte que Bazoum a été « élu ». Cet alibi
serait risible, si la situation prêtait à rire. Le gouvernement Bazoum s’illustrait par la corruption, le
brigandage et  le  vol  des  richesses  publiques  par  les  caciques  du  pouvoir  via  les  privatisations.  Il
s’illustrait aussi par l’emprisonnement des opposants, par le tir à balles réelles sur les manifestants qui
s’opposaient au régime. Quant aux membres de la CEDEAO, ils s’illustrent dans leur propre pays par
les mêmes pratiques. 
La défense du gouvernement Bazoum par les puissances impérialistes française et américaine a bien
d’autres raisons. Le gouvernement Bazoum coopérait servilement au pillage des ressources minières du
pays par les puissances impérialistes ( en particulier l’uranium par l’impérialisme français via le groupe
Orano – ex AREVA). Il acceptait sur son territoire la présence de 1500 soldats français – dont la tâche
principale est de « sécuriser » les convois d’uranium- et de 1000 soldats US. Il jouait  un rôle crucial
dans le refoulement des migrants en Afrique Noire en les maintenant dans des conditions effroyables au
Niger pour les empêcher de tenter de traverser la frontière vers les pays du Maghreb, et en récupérant
ceux que ces pays expulsaient en sa direction. 

Le gouvernement Bazoum était en réalité haï par les masses nigériennes, ce dont témoignent à leur
manière les manifestations à Niamey suite aux menaces d’intervention. « Ce n’est pas le coup d’État
que la jeunesse a soutenu, c’est le changement qu’il a amené, qui a mis fin à la frustration profonde
d’un peuple vis à vis d’un régime qui n’était pas un État de droit et nous empêchait de manifester, de
nous exprimer librement » :  ainsi s’exprime le dirigeant de l’Union des Étudiants Nigériens de Niamey
. Et il est hors de doute que les banderoles brandies par les manifestants :  « La France doit partir »
« « Nous exigeons l’arrêt immédiat  de l’exploitation de notre uranium » expriment le sentiment de tout
un peuple.

 Les puissances impérialistes hésitent mais la menace d’une intervention militaire ne peut être
écartée 

La CEDEAO avait fixé au 6 août l’expiration de son ultimatum, suite à quoi il y aurait eu intervention
militaire.  Toutefois,  les  donneurs  d’ordre  de la  CEDAO hésitent.  Car  du  propre  point  de  vue  des
puissances  impérialistes,  une  intervention  comporte  de lourds  dangers :  chaos  généralisé  dans  tout
l’Ouest de l’Afrique avec des régimes partout chancelants, libération des « flux migratoires » que le
Niger retenait, immense opportunité offerte par un tel chaos aux groupes « djihadistes ». A cet égard, la
leçon cuisante de l’intervention en Libye ne peut être oubliée.  Voilà pourquoi Blinken, le secrétaire
d’État US a lourdement insisté sur le fait qu’il fallait absolument plutôt que le recours à l’intervention
militaire privilégier la « solution diplomatique ».
Mais d’un autre côté, l’impérialisme français  en particulier ne peut se laisser expulser du Niger sans
réagir, après le Mali et le  Burkina Faso. C’est pourquoi la menace d’une intervention militaire ne peut
être écartée. 
Par ailleurs Le refus du parlement Nigérian traduit aussi à sa façon la fébrilité des gouvernements en
place en Afrique, car on ne peut exclure que l’intervention militaire puisse conduire le prolétariat à
intervenir sur son propre terrain. Les récentes manifestations à l’appel des syndicats au Nigeria contre
la vie chère et  pour les salaires montre de ce point de vue la disponibilité de la classe ouvrière à
combattre, et la guerre pourrait agir comme un catalyseur. 
C’est en partie ce qui explique la position récente adoptée par le régime Algérien d’une part, et le
régime Tchadien  d’autre  part,  pourtant  organiquement  lié  à  la  France.  Au Tchad,  l’installation au
pouvoir   par  l’impérialisme  français  du  fils  du  dictateur  Idriss  Déby,  avait  entraîné  d’importantes
manifestations des masses Tchadiennes immédiatement réprimées par Mahamat Idriss Déby. Le Tchad



dont il faut rappeler que l’impérialisme français y a installé depuis fort longtemps des bases militaires
parmi les plus importantes en Afrique 

La position de Tebboune
 
Concernant le régime Algérien sa position pourrait  apparaître comme plus « radicale » .Pourtant,  il
convient d’analyser avec précision ce qu’il en est de  la position de Tebboune et la dictature militaro
policière qui gouverne l’Algérie. Tebboune a commencé par « protester » contre le coup d’État. Il était
dans  les  meilleurs  termes avec  Bazoum, avec lequel  il  collaborait  activement  en  particulier  sur  le
terrain de la chasse aux migrants.  
Mais Tebboune a immédiatement ajouté qu’il était formellement opposé à toute intervention militaire.
Cela illustre d’abord le fait que la position de l’impérialisme français n’a jamais été aussi affaiblie par
rapport  aux  appétits  féroces  des  impérialismes  américain  et  chinois,  accessoirement  des  autres
puissances impérialistes. En témoigne les contrats juteux signés avec les Majors américaines, Anglo-
chinoise et italiennes pour le pillage et l’extraction des ressources pétrolières et minières, mais aussi
pour  les infrastructures ferroviaires dont a été exclue la France.  
En aucun cas, la  position  du régime ne traduit une quelconque velléité de celui-ci à se soustraire de la
domination de l’impérialisme, cela ne s’apparente même pas à la doctrine de « non ingérence » héritée
de l’indépendance et  à laquelle Teboune a mis fin lors de la modification de la constitution,  permettant
aujourd’hui à l’armée algérienne d’intervenir militairement hors des frontières du pays. 
 
En réalité, cette position illustre le fait que le régime algérien considère que  le chaos provoqué par la
guerre au Niger constituerait une lourde menace de déstabilisation ayant des conséquences y compris
pour sa pérennité 

De plus le chaos de la guerre  constitue un terrain propice au développement  de groupes islamistes  en
Algérie même , agissant soit pour leur propre compte, soit pour le compte de puissances ou de trusts
impérialistes.  Cela, le régime le redoute. 

Par ailleurs  les masses algériennes ont la mémoire du combat pour l’indépendance  et il y a fort à
penser que dans l’hypothèse peu probable d’une intervention de l’ANP au Niger, elles ne soutiendraient
en aucun cas une expédition  militaire néocoloniale, pour le compte d’une puissance impérialiste , qui
plus est l’impérialisme Français.  

La situation actuelle de recul du prolétariat Algérien, consécutive à la trahison des organisations se
réclamant de la classe ouvrière n’est pas destinée à être figée pour des siècles, et  l’engagement dans
une aventure militaire à l’initiative du régime pourrait agir comme un catalyseur pour de nouveaux
développement dans la lutte des classes 
La position de Teboune et de la junte militaire ne s’apparente ni de prêt ni de loin à une position anti
impérialiste. 
C’est par pragmatisme, pour  la défense de son régime  et de ses prébendes que Tebboune se prononce
formellement contre l’intervention  miliaire au Niger   Et c’est pourquoi en aucun cas, il ne peut y avoir
« union nationale » derrière Tebboune. C’est au nom de ses propres intérêts de classe  que la classe
ouvrière doit imposer à ses organisations qu’elles rejettent et combattent la guerre impérialiste.

 Quelle position défendre ?  



Les  militants  révolutionnaires  combattent  pour  que  l’ensemble  des  organisations  ouvrières  en
particuliers les syndicats se prononcent : 
- contre toute intervention militaire impérialiste au Niger 
- pour que cesse immédiatement l’embargo sur le Niger qui accable le peuple. En aucun cas une
telle prise de position n’implique le soutien à la junte au pouvoir 
-  pour  le  retrait  de  toutes  les  troupes  impérialistes  du  Niger,  ce  qui  vaut  aujourd’hui
particulièrement pour les troupes françaises et américaines notamment, et, si cela se présente, contre la
présence d’autres troupes impérialistes. Dans tous les cas, la présence de ces troupes ne visent qu’à
permettre le pillage du pays et de ses ressources 
C’est  cette  position  qui  doit  être  imposée  aux  directions  syndicales  tant  dans  les  métropoles
impérialistes que dans les pays voisins du Niger et téléguidés par les métropoles impérialistes 

 Pour l’Algérie cela signifie en premier lieu d’imposer aux dirigeants des organisations ouvrières,
en l’occurrence l’UGTA et la CSA : 

• Qu’elles se prononcent contre toute intervention militaire de l’armée algérienne au Niger
ou dans les pays voisins !

• Qu’elles exigent la levée immédiate de l’embargo sur le Niger !
• Qu’elles rompent avec le régime, agent direct des puissances impérialistes et engagent le

combat pour la défense et la satisfaction des revendications ouvrières ! 


